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C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  24  A V R I L  2018  
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Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 24 avril 2018 à la salle Flore 
laurentienne située au centre administratif de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 

SONT PRÉSENTS : 

COMMISSAIRES : 

Mesdames Aurélie Condrain-Morel, Diane Fournier, Denise Girard, Myriam 
Hardy, Carole Lavallée et Catherine Pelletier 

Messieurs Michel Gervais, Benoît Laganière, Serge Mainville, David Miljour et 
Alain Riendeau 

Formant quorum sous la présidence de Mme Carole Lavallée. 

COMMISSAIRES REPRÉSENTANT LES PARENTS: 

Messieurs Nicolas Brosseau, Bruno Marcoux et Michel Rocheleau 

SONT ABSENTS :  

Madame Paule Froment 

Monsieur Yanick Cyr 

SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 

M. Anthony Bellini, directeur général 
Mme Sylvie Caron, directrice générale adjointe 
Mme Marie-Dominique Taillon, directrice générale adjointe 
Mme France Blouin, directrice générale adjointe 
Me Julie Brunelle, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
Mme Johanne Caron, directrice du Service des ressources financières 
Mme Sylvie Côté, directrice adjointe du Service des ressources humaines 
Mme Louise Nadon, directrice adjointe du Service des ressources matérielles 
Mme Sylvia Vigneault, directrice du Service des technologies de l’information 

 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 

La présidente, Mme Carole Lavallée, déclare la séance ouverte. Il est 20 h 15. 

89-CC-2017-2018 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 

QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 

Adopté à l’unanimité 

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
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2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal : 

3.1. Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 27 mars 2018 

4. Parole aux élèves et période de questions orales du public 
5. Affaires de la Direction générale 

5.1. Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs 
6. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 

communications 
6.1 Élection scolaire 2018 – Nomination de la présidence d’élection et 

fixation du tarif de la rémunération du personnel électoral 
6.2 Modifications à l’acte d’établissement (nom) – nouvelle école primaire 

de Brossard – secteur « C » 

6.3 Délégation de fonctions et pouvoirs en lien avec la Loi facilitant la 
divulgation d’actes répréhensibles 

7. Affaires du Service des ressources éducatives 
8. Affaires du Service des ressources humaines 

8.1 Plan d'effectifs 2018-2019 du personnel de soutien (à l'exception du 
personnel de l'adaptation scolaire) et du personnel professionnel – 
(pour ajournement) 

9. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaire 
9.1 Plan d’organisation scolaire au primaire – Secteur Laflèche (pour 

ajournement) 
10. Affaires du Service des ressources financières 

10.1 Règles d’allocations budgétaires 2018-2019 
11. Affaires du Service des ressources matérielles 

11.1 École Monseigneur-A.-M.-Parent - réfection de la toiture, sections E3, 

E4, D1, D2, D3 et D4 

12. Affaires du Service des technologies de l’information 
12.1 Participation au regroupement d'achats de Collecto (SAR390-2018) 

relié à l'acquisition des services de liens téléphoniques 
13. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des 

adultes 
14. Autres points 
15. Période de questions orales du public 
16. Parole aux commissaires 
17. Ajournement ou clôture de la séance 

90-CC-2017-2018 EXEMPTION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SÉANCE ORDINAIRE DU 27 MARS 2018 

IL EST PROPOSÉ par M. David Miljour que le procès-verbal de la séance du 
27 mars 2018 soit adopté avec dispense de lecture. 

Adopté à l’unanimité  
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 PAROLE AUX ÉLÈVES ET PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Une personne du public a pris la parole. 

 REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 

Le directeur général présente la reddition de comptes sur la délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 22 mars 2018 au 19 avril 2018. 

91-CC-2017-2018 ÉLECTION SCOLAIRE 2018 – NOMINATION DE LA PRÉSIDENCE 
D’ÉLECTION ET FIXATION DU TARIF DE LA RÉMUNÉRATION DU 
PERSONNEL ÉLECTORAL 

CONSIDÉRANT la résolution 55-CC-2017-2018 adoptée le 30 janvier nommant 
un président d’élection; 

CONSIDÉRANT la démission du président d’élection qui avait alors été nommé; 

CONSIDÉRANT l’article 22 de la Loi sur les élections scolaire (« LES »); 

CONSIDÉRANT que des membres du personnel électoral autres que le président 
d’élection devront être nommés au cours des prochains mois;  

CONSIDÉRANT que la commission scolaire doit fixer le tarif de rémunération et 
des frais des membres du personnel électoral (art. 30 de la LES);  

CONSIDÉRANT que ce tarif ne doit pas excéder celui fixé en vertu de la Loi 
électorale; 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement sur le tarif de la rémunération et 
des frais des membres du personnel électoral; 

CONSIDÉRANT que l’autorisation requise en vertu de la Loi sur la gestion et le 
contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux du secteur 
public ainsi que des sociétés d’État (LGCE) a été obtenue du directeur général, 
conformément au Règlement concernant la délégation du pouvoir d’autorisation 
de conclure certains contrats de services de la CSMV; 

CONSIDÉRANT que l’article 5.4 de la Politique d’achat relative aux contrats 
d’approvisionnement, de services et de travaux de construction de la CSMV 
prévoit la possibilité d’octroyer un contrat de gré à gré lorsque la valeur se situe 
entre 5 000$ et 100 000$ et qu’il s’agit d’une situation particulière en dessous des 
seuils de la loi; 

IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière : 

http://www.csmv.qc.ca/wp-content/uploads/2010/10/Politique_achat_26avril2011.pdf
http://www.csmv.qc.ca/wp-content/uploads/2010/10/Politique_achat_26avril2011.pdf
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1° de NOMMER Madame Lydia Atrouche, à titre de présidente d’élection à la 
CSMV, pour l’élection scolaire générale prévue le 4 novembre 2018; 

2° de PROCÉDER à cette nomination en acceptant d’octroyer un contrat de gré 
à gré à Mme Lydia Atrouche pour donner effet à cette nomination; 

3° de MANDATER le directeur général pour négocier le tarif horaire des 
membres du personnel électoral, pour l’élection scolaire générale prévue le 
4 novembre 2018 étant entendu que celui-ci ne doit pas excéder le tarif 
horaire prévu au Règlement sur le tarif de la rémunération et des frais des 
membres du personnel électoral; 

4° d’AUTORISER le directeur général à intervenir pour et au nom de la 
Commission scolaire dans ce dossier et à poser tous les actes nécessaires 
pour donner effet à cette nomination et à ce mandat. 

Adoptée à l’unanimité 

 
MODIFICATION À L’ACTE D’ÉTABLISSEMENT (NOM) – NOUVELLE ÉCOLE 
PRIMAIRE DE BROSSARD – SECTEUR « C »; 

CONSIDÉRANT que la nouvelle école du Secteur C (Brossard) a commencé ses 
activités au début de l’année scolaire 2016-2017 et qu’il est donc nécessaire de 
déterminer le nom de l’école; 

CONSIDÉRANT qu’un changement de nom constitue une modification à l’acte 
d’établissement de l’école en vertu des articles 39 et 40 de la Loi sur l’instruction 
publique (LIP) et que la commission scolaire peut modifier l’acte d’établissement 
d’une école, à sa demande; 

CONSIDÉRANT que les propositions soumises sont le résultat d’une démarche 
conforme à la « Démarche de changement de nom d’un établissement » prescrite 
par le Conseil des commissaires; 

CONSIDÉRANT la résolution adoptée par le conseil d’établissement de l’école; 

CONSIDÉRANT les validations effectuées auprès du ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement Supérieur et de la Commission de toponymie; 

IL EST PROPOSÉ par Mme Catherine Pelletier : 

1° de MODIFIER le nom de la nouvelle école du Secteur C (Brossard), située 
au 4405, rue de Châteauneuf à Brossard, par le nom suivant, à compter de 
la prochaine année scolaire : 

ÉCOLE MARCELLE-GAUVREAU 

2° de MODIFIER, en conséquence, le Plan triennal de répartition et de 
destination des immeubles; 
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 AMENDEMENT - PROPOSITION 

La commissaire Catherine Pelletier propose, en amendement à la proposition 
principale, l’ajout d’un CONSIDÉRANT, s’insérant entre le 4e et le 5e qui se lirait 
comme suit : 

CONSIDÉRANT les accomplissements et les réalisations notables, dans le cadre 
de sa carrière scientifique, de madame Marcelle Gauvreau, tels que de 
nombreuses recherches et publications ainsi que son engagement envers les 
sciences de la nature par le biais de la co-fondation du « Cercle des jeunes 
naturalistes » ainsi que du programme pédagogique de l’École de l’Éveil; 

92-CC-2017-2018 PROPOSITION DE DÉPÔT 

La commissaire Catherine Pelletier propose le dépôt de la proposition 
principale. 

Le vote est appelé par la présidente et le résultat est le suivant : 

POUR : 5 

CONTRE : 8 

ABSTENTION : 1 

La proposition de dépôt est rejetée à la majorité. 

93-CC-2017-2018 AMENDEMENT – PROPOSITION (SUITE) 

CONSIDÉRANT les accomplissements et les réalisations notables, dans le cadre 
de sa carrière scientifique, de madame Marcelle Gauvreau, tels que de 
nombreuses recherches et publications ainsi que son engagement envers les 
sciences de la nature par le biais de la co-fondation du « Cercle des jeunes 
naturalistes » ainsi que du programme pédagogique de l’École de l’Éveil; 

Le vote est appelé par Mme Catherine Pelletier et le résultat est le suivant : 

POUR : 14 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

L’amendement est adopté à l’unanimité. 
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94-CC-2017-2018 MODIFICATION À L’ACTE D’ÉTABLISSEMENT (NOM) – NOUVELLE 
ÉCOLE PRIMAIRE DE BROSSARD – SECTEUR « C » AMENDÉE; 

CONSIDÉRANT que la nouvelle école du Secteur C (Brossard) a commencé 
ses activités au début de l’année scolaire 2016-2017 et qu’il est donc 
nécessaire de déterminer le nom de l’école; 

CONSIDÉRANT qu’un changement de nom constitue une modification à l’acte 
d’établissement de l’école en vertu des articles 39 et 40 de la Loi sur 
l’instruction publique (LIP) et que la commission scolaire peut modifier l’acte 
d’établissement d’une école, à sa demande; 

CONSIDÉRANT que les propositions soumises sont le résultat d’une 
démarche conforme à la « Démarche de changement de nom d’un 
établissement » prescrite par le Conseil des commissaires; 

CONSIDÉRANT la résolution adoptée par le conseil d’établissement de 
l’école; 

CONSIDÉRANT les accomplissements et les réalisations notables, dans le 
cadre de sa carrière scientifique, de madame Marcelle Gauvreau, tels que de 
nombreuses recherches et publications ainsi que son engagement envers les 
sciences de la nature par le biais de la co-fondation du « Cercle des jeunes 
naturalistes » ainsi que du programme pédagogique de l’École de l’Éveil; 

CONSIDÉRANT les validations effectuées auprès du ministère de l’Éducation 
et de l’Enseignement Supérieur et de la Commission de toponymie; 

IL EST PROPOSÉ par Mme Catherine Pelletier : 

1° de MODIFIER le nom de la nouvelle école du Secteur C (Brossard), située 
au 4405, rue de Châteauneuf à Brossard, par le nom suivant, à compter de 
la prochaine année scolaire : 

ÉCOLE MARCELLE-GAUVREAU 

2° de MODIFIER, en conséquence, le Plan triennal de répartition et de 
destination des immeubles;  

Le vote est appelé par la présidente sur la proposition telle qu’amendée et le 
résultat est le suivant : 

POUR : 11 

CONTRE : 3 

ABSENTION : 0 

La proposition telle qu’amendée est adoptée à la majorité. 
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95-CC-2017-2018 DÉLÉGATION DE FONCTIONS ET POUVOIRS EN LIEN AVEC LA LOI 
FACILITANT LA DIVULGATIONS D’ACTES RÉPRÉHENSIBLES 

CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur le 1er mai 2017 de la Loi facilitant la 
divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics (la Loi), 
permettant aux personnes au sein d’un organisme public d’agir à titre de « lanceur 
d’alerte » lorsqu’ils constatent un acte qu’ils considèrent répréhensible; 

CONSIDÉRANT que l’article 18 de la Loi prévoit que chaque organisme public 
doit nommer une personne responsable du suivi des divulgations d’actes 
répréhensibles et adopter une procédure pour faciliter la divulgation d’actes 
répréhensibles par les employés; 

CONSIDÉRANT que l’article 24 de la Loi prévoit que la personne ayant la plus 
haute autorité administrative au sein de l’organisme public : 

 Est informée des démarches effectuées par la personne responsable du 
suivi des divulgations d’actes répréhensibles, à l’exception des 
divulgations susceptibles de mettre en cause cette personne; 

 Reçoit les rapports de la personne responsable du suivi des divulgations 
d’actes répréhensibles, lorsqu’un acte répréhensible a été commis ou est 
sur le point de l’être; 

 Apporte, s’il y a lieu, les mesures correctrices appropriées; 

CONSIDÉRANT que les articles 13 et 15 de la Loi prévoient que la personne 
ayant la plus haute autorité administrative au sein de l’organisme public : 

 Est informée de la tenue d’une enquête et son sujet par le Protecteur du 
citoyen, si ce dernier l’estime à propos; 

 Reçoit le rapport des conclusions du Protecteur du citoyen, au terme de 
la vérification ou de l’enquête menée par ce dernier, ainsi que les 
recommandations qu’il juge utiles et informe ce dernier, lorsque requis, 
des mesures correctrices prises pour donner suite à ses 
recommandations; 

CONSIDÉRANT que pour l’application de la Loi, la personne ayant la plus haute 
autorité administrative est le Conseil des commissaires; 

CONSIDÉRANT que ce Conseil peut déléguer à la direction générale tout ou 
partie des fonctions devant être exercées par la personne ayant la plus haute 
autorité administrative; 

CONSIDÉRANT que les fonctions prévues aux articles 18 et 24 de la Loi 
s’inscrivent dans la continuité des tâches et fonctions de gestion courante 
assurées par la direction générale de la Commission scolaire; 
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CONSIDÉRANT qu’une telle délégation ne peut trouver application lorsque la 
divulgation ou l’acte qui en fait l’objet sont susceptibles de mettre en cause la 
direction générale; 

CONSIDÉRANT la reddition de compte mensuelle de la direction générale au 
Conseil des commissaires à l’égard des pouvoirs qui lui sont délégués; 

IL EST PROPOSÉ par M. Serge Mainville : 

1°  de DÉLÉGUER à la direction générale toutes les fonctions et tous les 
pouvoirs attribués au Conseil des commissaires à titre de plus haute autorité 
administrative au sein de l’organisme, par les articles 13, 15, 18 et 24 de la 
Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes 
publics, à l’exception des cas où la divulgation ou l’acte qui en fait l’objet sont 
susceptibles de mettre en cause la direction générale; 

2°  de MODIFIER le Règlement no 1-2006 (« Règlement de délégation de 
fonctions et de pouvoirs »), modifié par le Règlement 2-2006, le Règlement 
2-2009 et le Règlement no 1-2016 en insérant, à la suite de l’article 9, la 
délégation de pouvoirs afin qu’elle se lise telle qu’elle apparaît dans le texte 
joint à la présente : 

3° de NOMMER cette modification de la façon suivante : Règlement no 1-2018; 

4° QUE ce règlement entre en vigueur le jour de la publication de l’avis public 
d’adoption. 

Adoptée à l’unanimité 

96-CC-2017-2018 RÈGLES D’ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES 2018-2019 

CONSIDÉRANT le processus de concertation mené auprès de différents 
comités consultatifs de la Commission scolaire; 

CONSIDÉRANT les études et les recommandations du comité de répartition 
des ressources; 

IL EST PROPOSÉ par M. Bruno Marcoux : 

QUE le document intitulé « Règles d’allocations budgétaires 2018-2019 » 
déposé le 24 avril 2018 soit adopté. 

Adoptée à l’unanimité 
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97-CC-2017-2018 ÉCOLE MONSEIGNEUR-A.-M.-PARENT - RÉFECTION DE LA TOITURE, 
SECTIONS E3, E4, D1, D2, D3 ET D4 

CONSIDÉRANT que sept (7) entrepreneurs se sont procuré le cahier de charges; 

CONSIDÉRANT que quatre (4) entrepreneurs ont déposé une soumission; 

CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « Ruccolo + Faubert 
Architectes inc. » d'octroyer le contrat à l'entrepreneur « 9165-1364 Québec inc. / 
Les Toitures Techni Toit »; 

IL EST PROPOSÉ par M. David Miljour : 

1° QUE le contrat pour l’appel d’offres 084-284-45618 – École Monseigneur-
A.-M.-Parent – réfection de la toiture, sections E3, E4, D1, D2, D3 et D4, 
soit accordé à l’entrepreneur « 9165-1364 Québec inc. / les Toitures Techni 
Toit » pour un montant total de 784 000,00 $ avant taxes, selon le tableau 
comparatif d'ouverture des soumissions du 9 avril 2018 déposé par le 
Service des ressources matérielles; 

2° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
signer le contrat et à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire 
Marie-Victorin. 

Adoptée à l’unanimité 

98-CC-2017-2018 PARTICIPATION AU REGROUPEMENT D'ACHATS DE COLLECTO 
(SAR390-2018) RELIÉ À L'ACQUISITION DES SERVICES DE LIENS 
TÉLÉPHONIQUES 

CONSIDÉRANT que Collecto nous invite à joindre son regroupement d’achats 
concernant le dossier de services des liens téléphoniques SAR390-2018; 

CONSIDÉRANT que Collecto procédera par un appel d’offres public qui sera 
affiché sur le Système électronique d’appel d’offres (SÉAO) le 14 mai 2018; 

CONSIDÉRANT que la Loi sur les contrats des organismes publics (L.Q. C65.1) 
oblige les organismes publics à signifier leur intérêt à faire partie d’une négociation 
en confiant un mandat au regroupement avant la réalisation de l’appel d’offres; 

CONSIDÉRANT que la durée du contrat est de cinq (5) ans, soit du 18 septembre 
2018 au 17 septembre 2023; 

CONSIDÉRANT que l’article 46 du Règlement sur certains contrats de services 
des organismes publics précise que « L'autorisation du dirigeant de l'organisme 
public [le Conseil des commissaires] est requise pour tout contrat de nature 
répétitive dont la durée prévue, incluant tout renouvellement, est supérieure à 
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3 ans. Dans le cadre d'un contrat à exécution sur demande, le dirigeant de 
l'organisme public ne peut toutefois autoriser un contrat dont la durée prévue, 
incluant tout renouvellement, est supérieure à 5 ans. »; 

CONSIDÉRANT que le budget annuel est estimé à 42 000 $, portant le total à 
210 000 $ pour la durée totale du contrat; 

CONSIDÉRANT que le contrat actuel se termine le 17 juillet 2018 et que le contrat 
projeté débutera le 18 septembre 2018, le Service des technologies devra prendre 
des dispositions particulières afin d’assurer la continuité du service de liens 
téléphoniques durant la période non couverte par le regroupement d’achats de 
Collecto. Cette prolongation sera réalisée en fonction de la Politique d’achat 
relative aux contrats d’approvisionnement, de services et de travaux de 
construction et du Règlement de délégation de fonctions et de pouvoirs; 

CONSIDÉRANT que la date limite de retour des mandats à Collecto est le 4 mai 
2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service des technologies de l’information; 

IL EST PROPOSÉ par M. Alain Riendeau : 

1° QUE le Conseil des commissaires autorise la participation de la Commission 
scolaire Marie-Victorin au regroupement d’achats de Collecto concernant le 
dossier de services des liens téléphoniques SAR390-2018 pour la durée du 
contrat, soit du 18 septembre 2018 au 17 septembre 2023 ; 

2° QUE le Conseil des commissaires autorise la directrice du Service des 
technologies de l’information à signer le mandat proposé par Collecto à cet effet, 
les bons de commande qui en découlent et à agir pour et au nom de la 
Commission scolaire Marie-Victorin dans le cadre de l’exécution du contrat de 
services des liens téléphoniques à être conclu. 

Adoptée à l’unanimité 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Aucune personne n’a pris la parole. 

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 

Cinq commissaires ont pris la parole. 
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AJOURNEMENT OU CLÔTURE DE LA SÉANCE 

IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière, l’ajournement de la séance au 
15 mai 2018. Il est 21 h 20. 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidence                                      Secrétaire générale 
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